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                        « L’âge de la vitesse, l’âge des communications rapides,
                            voilà peut-être la caractéristique la plus distinctive de notre siècle :
                            il n’y a plus de distance. […] Les conséquences n’en sont pas seulement
                            ni même principalement techniques mais humaines, en ce sens qu’elles ont
                            transformé révolutionnairement la vie et avec la vie l’homme lui-même. »
                            André Siegfried, Aspects du XXe siècle, Paris, Hachette, 1955, p. 149-170.

                    

                    Micro-mobilités, mobilités douces, mobilités virtuelles…, la
                        floraison de ces formules concernant de « nouvelles mobilités » donne
                        l’impression d’une diversité inédite de moyens de transport dans la période
                        actuelle. Cela reste illusoire, dans la mesure où la diversité des modes
                        s’observe depuis le XIXe siècle,
                        avec l’éclosion de systèmes de transports modernes comme le chemin de fer ou
                        les transports aériens. Cette illusion actuelle vient aussi de présentations
                        trop souvent caricaturales des périodes précédentes, associées à un mode de
                        transport particulier : à un « âge du cheval-moteur » aurait succédé un
                        « temps du chemin de fer » puis un « âge automobile », dont nous serions en
                        train de sortir pour entrer dans une ère de « multimodalité ». Cette
                        généalogie schématique, outre son excessive généralisation qui ignore la
                        diversité des territoires et des usagers, pose problème par ces effets de
                        ruptures artificiels et inexacts d’un système technique à l’autre. De même
                        que l’idée de « transition énergétique » est un non-sens historique, il
                        n’existe pas vraiment de « transition mobilitaire » ni de « révolution des
                        transports ». Il s’agit bien davantage d’un tuilage que d’une succession,
                        dont l’observation conduit à interroger la dépendance aux systèmes de
                        mobilités, bien visible par des expressions comme « tout-automobile » ou
                        « tout-électrique ».

                    Ce sont ces divisions artificielles entre modes de transport
                        que les auteurs de l’ouvrage tentent de déconstruire, ici comme dans leurs
                        travaux depuis plusieurs décennies. Cet ouvrage rassemble des membres de
                        l’association Passé-Présent-Mobilité (P2M),
                        historiens, urbanistes, sociologues et politistes, attachés aux liens entre
                        passé et présent du point de vue des déplacements. Ces chercheurs et
                        chercheuses francophones ont constitué ce groupe qui transcende les
                        frontières géographiques et disciplinaires pour partager leur passion pour
                        les évolutions des mobilités, avec des approches ouvertes et variées. Cela
                        s’opère depuis 2006 avec un séminaire qui rassemble aussi des personnes qui
                        n’appartiennent pas au milieu de la recherche1.

                    Plusieurs ouvrages issus de ces séminaires et recherches sont
                        parus (Flonneau et Guigueno 2009 ; Flonneau, Laborie et Passalacqua (dir.)
                        2014 ; Flonneau, Huré et Passalacqua 2021) et deux collections en relèvent
                        directement : « Cultures mobiles » chez Descartes & Cie et
                        « Mobilités & Sociétés » aux Éditions de la Sorbonne. Dans la
                        continuité de ces publications, il nous semblait temps de rendre ces
                        résultats de recherches sur les mobilités accessibles à un plus large
                        public. Cet ouvrage porte ainsi une double ambition : synthétiser les
                        connaissances existantes pour donner des repères sur les évolutions des
                        mobilités et donner un aperçu de plusieurs tendances actuelles de la
                        recherche historique sur ces questions. Le lecteur y trouvera donc des
                        pistes balisées plus que des routes goudronnées, des éléments sur la
                        recherche en train de se faire plutôt que des affirmations définitives, et
                        nulle recherche d’exhaustivité. Ce modeste ouvrage est donc conçu comme un
                        « starting-block », espérant donner un socle de connaissances générales sur
                        les mobilités contemporaines et susciter la curiosité du lecteur pour
                        poursuivre la route vers des ouvrages plus spécialisés, voire s’engager dans
                        la recherche sur les mobilités.

                    
                        
                            Des transports aux mobilités
                        

                        Sur le plan épistémologique, cet ouvrage s’inscrit dans la
                            droite ligne des précédents livres issus du séminaire
                            Passé-Présent-Mobilités (P2M). Ainsi, le
                                mobility turn, initié par des chercheurs comme Gijs Mom et
                            John Urry dans les années 1990, est ici pleinement adopté. Il s’agit
                            d’une approche qui s’attache à l’évolution des déplacements (les
                            mobilités) et de leurs conséquences sur le fonctionnement des sociétés
                            plutôt qu’à celle des objets techniques qui les permettent (les modes de
                            transport). Cette perspective s’inscrit dans un mouvement international
                            de recherche en histoire et sociologie des mobilités, constitué autour
                            de l’association T2M (International
                            Association for the History of Transport, Traffic & Mobility),
                            créée en 2003, qui rassemble ses membres autour d’une conférence
                            annuelle et de revues spécialisées. Par ses liens étroits avec T2M, l’association P2M a joué un rôle de courroie de transmission du mobility
                            turn en France. Il s’agit notamment de dépasser les deux traditions
                            historiographiques majeures de l’histoire des transports, issue à la
                            fois de l’histoire des techniques et de celle de l’économie
                            industrielle, pour aller vers une approche davantage sociale et
                            culturelle, centrée sur les usages (les déplacements et leurs
                            significations) plus que sur les dispositifs techniques (les systèmes de transport). Cette approche peut se retrouver en
                            partie dans des manuels de sociologie et géographie des transports
                            (Bavoux, Beaucire et Chapelon 2005 ; Belton-Chevallier, Oppenchaim et
                            Vincent-Geslin 2019), ou encore d’histoire des mobilités par des
                            historiens anglo-saxons (Adey et al. 2017 ; Merki 2008), mais
                            aucun manuel d’histoire des mobilités n’était encore disponible en
                            français.

                        Ne pouvant embrasser tous ces champs dans un volume limité,
                            le présent ouvrage se concentre sur la période contemporaine
                                (XIXe-XXIe siècles),
                            qui marque la naissance et l’émergence des moyens de transport dits
                            « modernes » : transports ferrés et routiers, individuels et collectifs,
                            de voyageurs et de marchandises, terrestres et aériens, à une ou
                            plusieurs roues – la liste des moyens qui ont conduit à une « mobilité
                            généralisée » (Lannoy et Ramadier 2007) est longue. Des premiers
                            transports ferrés apparus dans les années 1820 jusqu’aux véhicules
                            autonomes actuels, ce livre s’attache à saisir les enjeux d’une
                            diversification et d’une massification progressives, mais non linéaires,
                            des déplacements à toutes les échelles. L’approche prolonge l’histoire
                            des transports par son caractère multimodal, les auteurs étant
                            convaincus qu’un système de transport ne peut se comprendre de manière
                            approfondie que par ses interactions avec les autres modes. Tous les
                            modes, du tramway au vélo en passant par l’automobile, la marche ou la
                            trottinette, seront donc réunis au sein de cette histoire des
                            déplacements, sans pour autant présenter une histoire complète des
                            évolutions de chaque mode, qui serait impossible en un seul volume.

                        L’approche décloisonnée s’applique aussi aux territoires
                            considérés. Si les auteurs ont fait le choix de se centrer
                            majoritairement sur la France pour rester dans des limites raisonnables
                            de taille d’ouvrage et d’expertise, la perspective est multiscalaire et
                            vise à remettre en cause certaines oppositions trop tranchées du point
                            de vue des mobilités : entre villes et campagnes, entre « corridors » de
                            transport, « hubs » et « diagonale du vide ». Il s’agit surtout de
                            dépasser les divisions classiques entre les dimensions politiques,
                            culturelles et sociales (voire socio-techniques) d’un même phénomène.
                            Dans le cas des déplacements comme dans la plupart des domaines investis
                            par l’histoire, la présence humaine est déterminante dans le croisement
                            constant de ces trois dimensions : l’individu opère ses choix de
                            mobilité en fonction de ses perceptions des différents modes de
                            transport, des distances, de l’environnement, de sa sensibilité ou de
                            ses valeurs. Ces facteurs étant éminemment susceptibles d’évoluer d’une
                            période ou d’un endroit à l’autre, en faire l’histoire est plus que
                            jamais nécessaire. Cela est d’autant plus le cas dans le contexte actuel
                            où les choix modaux sont au centre des interrogations des collectivités
                            pour leurs politiques de gestion des transports et, de plus en plus, au
                            centre de nos modes de vie. Les questions de coût des transports
                            (dépenses, financements, recettes) sont aussi à prendre en compte,
                            individuellement, mais surtout au niveau collectif, par la gestion des
                            transports existants et de leurs infrastructures. Cet ouvrage de synthèse d’histoire des mobilités a donc aussi pour
                            ambition de donner des clés de lecture à un public non spécialiste pour
                            mieux comprendre des politiques auxquelles les mobilités sont souvent
                            associées, tels l’urbanisme, la préservation de l’environnement ou la
                            sécurité, problématiques actuelles pour lesquelles l’histoire apparaît
                            riche d’enseignements.

                    

                    
                    
                        
                            Comprendre les mobilités : « ce que peut l’histoire »
                        

                        Faisant nôtre la formule de l’historien Patrick Boucheron2, cet
                            ouvrage s’inscrit aussi en forme de plaidoyer sur « ce que peut
                            l’histoire » pour l’analyse des mobilités. Il porte la conviction que
                            nos déplacements actuels ne peuvent être pleinement compris qu’en les
                            considérant sur une longue durée et dans un écosystème de mobilités
                            pluriel, qui dépasse largement les effets de mise en scène de
                            « guerres » entre modes de transports (qui portent plutôt sur leurs
                            énergies ou les valeurs qu’ils véhiculent) ou entre leurs usagers.

                        Ainsi, l’ouvrage s’inscrit en opposition face aux fausses
                            évidences des changements technologiques. La nécessité d’une remise en
                            cause du caractère révolutionnaire ou inéluctable des innovations
                            techniques a été mise en évidence par de nombreux historiens français et
                            anglo-saxons (Edgerton 2013), dans tous les domaines de l’histoire des
                            techniques. Dans le champ des mobilités, il apparaît particulièrement
                            crucial de mettre en avant l’importance des choix politiques, qui
                            s’avèrent souvent déterminants pour l’évolution des systèmes de
                            transport et des infrastructures qui leur sont associées. En
                            reconstituant une histoire faite d’hésitations, de renoncements et de
                            choix rarement évidents, cet ouvrage vise aussi à donner des clés de
                            lecture pour déconstruire les discours de promotion de certains modes de
                            transports comme « le mode de demain » ou « le symbole du progrès », en
                            s’inspirant au besoin d’une sociologie critique des problèmes publics
                            (Bernardin 2002). 

                        Il ne s’agit pas pour autant de donner des leçons sur les
                            situations présentes, tant la variabilité des contextes historiques et
                            géographiques invite à se détourner de la tentation de l’anachronisme.
                            L’ouvrage reviendra ainsi sur des clichés bien connus sur les transports
                            en France, comme la ville qui serait « envahie par l’automobile » depuis
                            les années 1970 ou le prétendu « retour du tramway » dans les
                            années 2000-2010. Contextualiser précisément les évolutions sur ces
                            points conduit à mettre fin à l’idée que l’histoire serait « un éternel
                            recommencement ». Il s’agit de mettre en évidence les rouages de ces
                            rappels historiques, reprises d’objets techniques passés de manière
                            différente, voire détournée, parfois savamment orchestrées par les
                            acteurs de la promotion d’un système de transport.

                        En écho à cette synthèse chronologique, la
                            deuxième partie de l’ouvrage fournit des éclairages sur des
                            problématiques qui se posent actuellement, mais dont on oublie souvent
                            qu’elles ont une histoire. Redonner de l’épaisseur au présent à travers
                            la prise en compte des multiples héritages permet de mieux appréhender
                            la diversité des enjeux et des acteurs de ces questions importantes, en
                            donnant d’autres clés de lecture.

                        Enfin, repenser les mobilités, c’est repenser les
                            sociétés : cela peut se faire en intégrant les approches historiques à
                            des réflexions pluridisciplinaires sur des questionnements actuels dans
                            lesquels les mobilités occupent une place importante, sinon centrale. Ce
                            peut être le cas de l’exploitation des ressources énergétiques (Abad et
                            Bianquis, Haakenstad 2016), ou encore de l’urbanisme (Desjardins 2017),
                            parmi les nombreuses questions pour lesquelles l’histoire peut être
                            utile pour penser et agir au présent. D’une part, une vision de longue
                            durée aide à penser des notions trop souvent conjuguées au présent ou
                            objets d’effets de discours, comme les mobilités dites « durables »
                            (Emanuel, Schipper et Oldenziel 2020). D’autre part, les croisements
                            entre des sciences humaines et sociales comme l’histoire ou la
                            géographie et des sciences dites « dures » peuvent se révéler féconds,
                            en particulier dans le champ des mobilités fortement imprégné
                            d’approches techniques. Des approches historiques sur les imaginaires
                            des décideurs des transports, la ville du futur ancrée dans la
                            science-fiction ou encore la formation des ingénieurs (Picon 2001) ont
                            ainsi permis de mieux saisir les contraintes extérieures aux aspects
                            purement techniques.

                    

                    
                    
                        
                            Vers les mobilités et au-delà : un champ de recherches
                            à étendre
                        

                        La naissance d’un ouvrage de synthèse montre une forme de
                            maturité et de balayage d’un champ, mais les historiens des mobilités
                            sont loin d’avoir apporté des réponses à toutes les questions posées par
                            les mobilités actuelles. Cela s’explique par le caractère relativement
                            récent du champ, le poids des traditions historiographiques d’histoire
                            des techniques et d’histoire industrielle, ainsi que par le caractère
                            apparemment technique des sources et thématiques. Parmi les angles morts
                            de la recherche historique sur les mobilités, qu’il serait impossible
                            d’inventorier ici, nous avons distingué trois grandes directions qui
                            nous paraissent constituer des champs de recherche prometteurs, mais ne
                            feront pas l’objet de développements dans cet ouvrage.

                        Si la question de la matérialité des mobilités a fait
                            l’objet de beaucoup d’études sur l’aménagement d’infrastructures de
                            transport (Roseau 2016), les problématiques environnementales restent
                            émergentes chez les historiens des mobilités. Celles-ci peuvent
                            constituer une clé de lecture des évolutions de long terme qui s’avèrent
                            déterminantes dans les politiques et usages des transports, telle que la prise en compte souvent chaotique des diverses nuisances
                            et pollutions qu’ils peuvent entraîner, faisant l’objet de plusieurs
                            études. De même, des questions très actuelles d’impact de certains
                            matériaux sur l’environnement, de recyclage ou d’économie circulaire
                            font l’objet d’interrogations sur des pratiques anciennes, à travers des
                            recherches comme celles de l’axe « Train et écologie » lancé par
                            l’association française Rails & Histoire en 20203.

                        Du point de vue d’une histoire sociale des mobilités, des
                            prolongements seraient intéressants sur la prise en compte d’usages et
                            d’usagers particuliers, qui n’ont été que récemment distingués dans les
                            politiques publiques. Ainsi, les politiques actuelles de gestion des
                            mobilités intègrent systématiquement la question de l’accessibilité,
                            prenant en compte diverses inégalités sociales d’accès aux moyens de
                            locomotion, comme les inégalités de revenus ou les personnes à mobilité
                            réduite. Ces problématiques ont fait l’objet d’études sociologiques et
                            géographiques, mais cherchent encore leurs historiens, alors même que la
                            première loi française sur l’accessibilité des transports aux personnes
                            en situation de handicap a désormais près d’un demi-siècle d’existence.
                            Il en est de même pour les questions de genre, qui ont été abordées sous
                            l’angle des enjeux sociaux de la féminisation de certains métiers liés
                            aux transports (Rennes 2016), en interrogeant les représentations
                            féminines liées aux mondes des transports ou l’accès des femmes à
                            certains modes. Cette dernière dimension reste à développer, pour
                            d’autres modes de transport que l’automobile et pour les enjeux
                            potentiels en termes d’aménagement, avec des approches
                            multidisciplinaires comme celle du projet « Genre et esthétique du
                            vélo » financé par le Fonds de la Recherche Scientifique (F.R.S.-FNRS)
                                belge4.

                        Enfin, les aspects de la patrimonialisation peuvent encore
                            être approfondis : la valorisation du patrimoine des mobilités par les
                            pouvoirs publics français à toutes échelles est inversement
                            proportionnelle à l’attachement que les populations leur témoignent.
                            Cela s’observe particulièrement en ce qui concerne la période des Trente
                            Glorieuses, dont l’automobile et les transports en commun massifiés sont
                            des marqueurs (Flonneau 2016). Cela se manifeste par exemple à travers
                            un engouement croissant pour des évènements qui mobilisent tout un
                            univers autour des véhicules dans une approche de reconstitution
                            historique des déplacements, ou encore des actions de patrimonialisation
                            d’infrastructures de transports voire de parcours comme la célèbre Route
                            nationale 7. Pour les chercheurs, cela ouvre des perspectives vers de
                            nouvelles sources (y compris en termes d’histoire orale), ainsi que des
                            contributions à une histoire de la patrimonialisation encore peu
                            explorée du point de vue des transports et de leurs infrastructures,
                            ainsi que du patrimoine immatériel constitué par exemple par les
                            savoir-faire techniques des mondes des mobilités.

                    

                    
                    
                        
                        
                            Repères et perspectives
                        

                        L’ouvrage s’organise en deux parties, indépendantes du
                            point de vue de la lecture, mais fortement liées sur le plan des
                            contenus. La première partie vise à donner des repères chronologiques
                            sur les moyens de transport modernes et les enjeux associés aux
                            déplacements qu’ils permettent. Le découpage reprend des bornes
                            chronologiques classiques en s’attachant à les affiner par la mise en
                            évidence de continuités dans les débats et les politiques plutôt que
                            d’insister sur les ruptures technologiques. L’approche demeure
                            multimodale, dans la mesure où plusieurs modes de transport connaissent
                            des évolutions parallèles dans les mêmes temporalités. Il en est ainsi
                            du chemin de fer et des améliorations décisives dans l’évolution des
                            réseaux routiers, qui s’observent à partir des années 1820-1830 et
                            forment le premier jalon de l’ouvrage. Ce premier chapitre trouve son
                            aboutissement dans les premières décennies du XXe siècle, qui ouvrent une ère d’émergence de
                            nouveaux moyens de transport (aviation, transports automobiles) et de
                            normalisation des circulations (codes de la route, définition de normes
                            internationales dans la signalisation).

                        Le deuxième chapitre s’achève au tournant des années 1960,
                            ère de massification des transports à toutes les échelles, en même temps
                            qu’émergent des contestations de l’impact environnemental des transports
                            dans divers lieux de débat politiques, associatifs, scientifiques.

                        Le troisième chapitre s’attache donc à remettre en
                            perspective les jalons d’une période dans laquelle transports et
                            mobilités sont omniprésents à toutes les échelles, avec des pratiques et
                            politiques qui visent à les combiner (intermodalité, multimodalité) ou
                            encore à en atténuer les inconvénients (mobilités dites « décarbonées »
                            ou « douces », redécouverte de la lenteur). Le pont avec le présent est
                            alors explicite, dans la mesure où nous vivons toujours dans cette ère
                            d’explosion des déplacements d’êtres humains et de marchandises. En
                            esquisser la généalogie, certes à grands traits, nous paraît plus que
                            jamais nécessaire pour permettre au lecteur d’exercer son esprit
                            critique sur de trop nombreux discours sur les mobilités qui prétendent
                            « réinventer la roue » en oubliant les héritages.

                        La seconde partie est davantage connectée à des
                            questionnements de chercheurs, ouvrant des fenêtres vers des thématiques
                            diverses, là encore sans prétention à l’exhaustivité. Une ambition des
                            coordinateurs a été d’insister sur le caractère systémique des
                            mobilités, qui ne se réduisent pas aux véhicules, mais englobent des
                            systèmes de valeurs. C’est ce que montre Arnaud Passalacqua dans son
                            chapitre sur les imaginaires des mobilités (chapitre 4), en évoquant notamment une
                            dimension quasi religieuse pour des mythes de la mobilité comme
                            l’égalité territoriale souvent affirmée. Arnaud Passalacqua évoque
                            ensuite l’écosystème des mobilités (chapitre 5), en mettant en avant la
                            compétition pour des ressources rares, les effets de dépendance et les
                            limites de l’expansion des mobilités, au-delà des seules nuisances. Face
                            à ces problématiques, les réponses politiques sont
                            attendues au tournant. Maxime Huré retrace l’évolution de ces attentes,
                            issues d’une politisation progressive de la mobilité depuis le milieu du
                                XXe siècle et d’une
                            diversification de ses enjeux, allant des inégalités sociales à la
                            gestion des espaces publics (chapitre 6). Parmi les problématiques concernant la gestion des
                            mobilités, celles des risques qu’elles entraînent sont souvent peu
                            abordées, ce que Stève Bernardin met en lumière : ces questions
                            impliquent des débats scientifiques et des enjeux économiques, ainsi que
                            des mobilisations à analyser sur une longue durée (chapitre 7).

                        Les réflexions sur les mobilités sont aussi à mener sur
                            leurs supports, les infrastructures (Claire Pelgrims, chapitre 8) : souvent étudiées comme
                            pendants immobiles de la mobilité, elles ont un rôle important dans
                            l’évolution des territoires. Sur ce dernier point, le chapitre rédigé
                            par Mathieu Flonneau et Étienne Faugier permet d’apporter une vision
                            comparatiste des apports des transformations des mobilités aux
                            territoires urbains et ruraux (chapitre 9). Parmi ces liens entre mobilités et territoires,
                            Sébastien Richez et Stéphane Nicolas ont choisi de se pencher sur le
                            patrimoine des mobilités, potentiel élément de renforcement d’identités
                            territoriales, qui reste pourtant peu valorisé (chapitre 10). Catherine Bertho-Lavenir
                            reviendra sur l’histoire des mobilités touristiques, ainsi que sur les
                            recompositions qu’elles connaissent depuis quelques décennies (chapitre 11). Enfin,
                            Vincent Guigueno et Arnaud Passalacqua proposeront une approche
                            originale des mobilités avec une approche d’histoire globale, qui permet
                            de décentrer le regard de l’Occident en se penchant sur les mobilités
                            dans les pays colonisés puis décolonisés (chapitre 12). Ces approches
                            thématiques, directement issues des travaux de recherche de leurs
                            auteurs, restent bien sûr à compléter, en espérant que ce modeste
                            ouvrage pourra contribuer à susciter des vocations.
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                    PREMIÈRE PARTIE
                
            

            
                Évolutions des transports et des mobilités : repères du XIXe au XXIe siècles
            

            
                Cette première partie vise à donner au lecteur les principaux
                    jalons chronologiques des évolutions des transports et des déplacements qu’ils
                    ont permis, ainsi que des systèmes qu’ils forment. Cette exploration se veut
                    multimodale, prenant acte de la concomitance de bon nombre d’innovations
                    techniques, qui appartiennent parfois aux mêmes systèmes
                    industrialo-énergétiques. Tel est le cas des chemins de fer à partir des
                    années 1830, qui servent à la fois à des lignes internationales et interurbaines
                    de chemin de fer « lourd », ainsi qu’à des chemins de fer d’intérêt local et des
                    tramways urbains, pour des transports de marchandises et de voyageurs. Il en est
                    de même pour le système automobile, dont le principe du moteur à explosion
                    alimenté par des hydrocarbures devient la technologie dominante au cours des
                    premières décennies du XXe siècle pour
                    les autobus et autocars, les voitures particulières et les motocyclettes, ainsi
                    que les bateaux, avions et machines agricoles.

                
                
                    Figure 1 – Arbre généalogique des transports en commun
                        lyonnais

                    [image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]
                    © Archives municipales de Lyon, 6FI09506, 1989

                
                Cette première partie mêlera donc les chronologies des
                    différents modes de transport, avec un tuilage entre les périodes, pour montrer
                    qu’il n’y a pas de phénomènes de succession, contrairement à ce que l’affiche
                    ci-dessus suggère (figure 1), mais plutôt des moments de coexistence entre
                    différents systèmes de transports.

                Loin d’une vision purement technique, cet ouvrage veut
                    aborder les transports comme des « écosystèmes », qui incluent leurs paysages et
                    surtout leurs acteurs, avec une dimension politique et sociale qui s’intéresse
                    aussi aux représentations et aux pratiques des sociétés. Qu’il s’agisse
                    d’usagers, de riverains, de membres des milieux associatifs, de décideurs
                    politiques ou d’aménageurs, les acteurs de ces mondes des transports sont
                    souvent difficiles à saisir tant ils sont nombreux et variés. Un des buts de cet
                    ouvrage est aussi d’ouvrir les yeux du lecteur sur cette diversité et de le
                    sensibiliser à la nécessité d’en tenir compte dans toute analyse sur les
                    mobilités, au passé comme au présent, pour prendre pleinement conscience des
                    enjeux et conséquences.

                Trois grandes périodes d’évolution des mobilités ont été
                    distinguées, avec des bornes chronologiques volontairement peu précises. Sur ce
                    point encore, la diversité fait loi : la diffusion de ces évolutions est
                    éminemment variable d’un territoire à l’autre et d’une société à l’autre. Les
                    périodes ont été choisies en reprenant des bornes classiques issues de
                    l’histoire des techniques (les années 1820 pour les premiers transports ferrés),
                    des politiques publiques (les années 1920 comme moment d’émergence des premiers
                    règlements formels de circulation à grande échelle, tel le Code de la route
                    français en 1922), ou encore d’une histoire économique et sociale qui dépasse
                    largement le domaine des mobilités (les années 1950 et le début des « Trente
                    Glorieuses »). Elles ne sont donc pas à prendre au pied de la lettre, mais à
                    titre indicatif.

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Années 1820-1930 : éclosions des réseaux
            

            
                 

                Le XIXe siècle s’affirme
                    comme l’ère des réseaux techniques dès ses premières décennies, en particulier
                    en milieu urbain mais pas seulement. Il s’agit d’une période décisive pour les
                    infrastructures routières, ferroviaires, maritimes et fluviales, dans les villes
                    comme dans les campagnes de France et d’Europe occidentale. Les initiatives sont
                    d’abord privées, avant que les États n’investissent massivement dans les
                    infrastructures. En France, le plan Freycinet de 1879 constitue un exemple de
                    ces programmes ambitieux de travaux publics d’échelle nationale : il concerne à
                    la fois les chemins de fer, les canaux et les installations portuaires. Pour la
                        IIIe République naissante, il s’agit à la fois de
                    rattraper un certain retard industriel sur l’Angleterre et l’Allemagne, de
                    stimuler les échanges et de désenclaver des territoires alors mal desservis.

                Si ces révolutions techniques prennent toujours appui sur des
                    héritages des siècles précédents, le choix de démarrer cette fresque historique
                    des mobilités au XIXe siècle est
                    justifié par le début de la massification des déplacements lointains, notamment
                    à travers le chemin de fer et la navigation à vapeur. Soutenant l’émergence
                    d’une nouvelle mondialisation des échanges souvent décrite comme entraînant un
                    « rétrécissement du monde » (Grataloup 2007), le développement des transports
                    modernes est un des faits économiques et sociaux majeurs de l’époque
                    contemporaine. Ce développement est notamment permis par le remplacement du
                    cheval par des forces motrices mécaniques, à une époque où les besoins de
                    transports commencent à dépasser les capacités de l’écosystème du
                    « cheval-moteur » (Roche 2008). Ainsi, la machine à vapeur de James Watt (1784),
                    considérée comme le point de départ de cette révolution des transports, n’aurait
                    sans doute pas connu une telle postérité sans le contexte d’essor économique qui
                    accompagne son émergence.

                Ce premier chapitre est organisé selon un plan par
                    échelles, qui met en évidence les évolutions des déplacements plus que celles
                    des techniques par lesquelles ils sont assurés. Cette organisation permet aussi
                    de questionner le rôle des politiques publiques dans la régulation de ces
                    premiers systèmes de transport modernes, qui deviennent rapidement essentiels
                    pour cimenter une cohésion nationale. Enfin, les transports urbains sont
                    révolutionnés avec le développement des tramways puis des autobus, qu’il s’agira
                    d’analyser à l’aune des transformations territoriales qu’ils impliquent pour les
                    villes.

                
                    
                        Pourquoi les transports modernes ont-ils émergé
                                au XIXe siècle ?
                    

                    
                        Les explications traditionnellement avancées relèvent souvent
                            de l’histoire des technologies : pas de machine à vapeur, pas de
                            transports. Dans les faits, cet essor est le produit d’une combinaison
                            d’éléments contextuels bien plus divers, parmi lesquels :

                        
                            
                                • La disponibilité technologique : la machine à
                                    vapeur permet de se passer du cheval (plus contraignant) ou de
                                    l’énergie du vent (pour les navires), d’avoir des moteurs plus
                                    puissants pour des transports plus lourds sur de plus longues
                                    distances. Ce n’est pourtant pas une explication suffisante :
                                    les premiers trains sont tirés par des chevaux, entre les
                                    années 1820 et 1840.

                            

                            
                                • La disponibilité du capital : les premiers temps
                                    de la Révolution industrielle ont permis une accumulation de
                                    capitaux, notamment dans le secteur agricole et dans l’industrie
                                    textile, qui sont réinvestis dans des secteurs jugés porteurs.
                                    À partir des années 1820, le textile n’est plus un secteur
                                    prometteur, car la concurrence internationale devient forte. Par
                                    contre, le chemin de fer intéresse beaucoup certains
                                    investisseurs, comme les frères Pereire : ce sont des
                                    financiers, qui investissent dans plusieurs lignes de chemin de
                                    fer, dont Paris-Saint-Germain en 1837, puis fondent leur propre
                                    banque, le Crédit Mobilier, en 1852. Avec cette banque, qui
                                    s’adresse principalement aux industriels, ils investissent dans
                                    d’autres compagnies de chemin de fer, dans les houillères et
                                    dans une compagnie maritime (la Compagnie Générale Maritime,
                                    actuelle CMA/CGM, fondée en 1861), ainsi que dans
                                l’immobilier.

                            

                            
                                • La force d’un secteur industriel en plein essor :
                                    la métallurgie et l’extraction du charbon. Les transports,
                                    ferrés ou non, stimulent la production : véhicules, navires
                                    (essor des bateaux à coque en métal), rails de chemin de fer…
                                    Ces secteurs servent de locomotives pour d’autres : traverses de
                                    chemin de fer en bois, chantiers de terrassement pour le BTP,
                                    notamment.

                            

                            
                                • La demande, à toutes les échelles : les échanges
                                    internationaux sont intenses, notamment entre métropoles et
                                    colonies (mais pas seulement), et sont jugés essentiels au
                                    développement commercial européen ; à l’échelle locale et
                                    régionale, l’exode rural est important, les transports urbains
                                    répondent à une demande accrue par la croissance démographique
                                    et économique.

                            

                            
                                • Une attente politique et stratégique : les États
                                    investissent dans des infrastructures pour tous les modes de
                                    transport (routes, voies ferrées), pour former des réseaux
                                    stratégiques du point de vue des déplacements des
                                militaires.

                            

                        

                    

                

                
                    
                    
                        L’ère des lignes : une révolution des échanges internationaux
                    

                    Le développement des échanges commerciaux mondiaux stimule les
                        recherches sur des innovations susceptibles d’améliorer les communications.
                        Cela s’observe aussi bien pour la circulation d’informations que de
                        marchandises ou de voyageurs. Entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XXe siècle, on assiste ainsi à une véritable
                        révolution des transports.

                    
                        
                            Circulation des marchandises et des informations
                        

                        Ces circulations priment sur le transport des voyageurs
                            jusqu’à la fin du XIXe siècle,
                            car elles sont considérées comme plus immédiatement rentables et
                            cruciales pour le développement des échanges commerciaux. Le
                                XIXe siècle est ainsi
                            celui d’une « révolution de la communication », avec l’invention du
                            télégraphe. Celui-ci est d’abord optique, avec le procédé inventé par le
                            Français Claude Chappe en 1794 de communication par sémaphore (signal
                            lumineux). Il donne lieu à l’édification de plus de 500 « tours
                            Chappe », formant un réseau de 5 000 km… rapidement supplanté par le
                            télégraphe électrique dans les années 1840. Des réseaux électriques se
                            développent en parallèle en Angleterre (avec le procédé Cooke et
                            Wheatstone), en France et aux États-Unis avec Samuel Morse, qui
                            l’accompagne d’un code simple pour faciliter l’envoi de messages. Ces
                            réseaux s’étendent rapidement et contribuent à des phénomènes
                            d’unification, notamment horaires : lors de la conférence de Washington
                            de 1884, le principe d’une heure universelle avec des fuseaux horaires
                            est défini par les représentants de 25 pays, avec pour but principal
                            d’harmoniser les horaires de chemin de fer (Griset 1991).

                        Ce secteur permet le décollage de l’industrie du câble dans
                            la seconde moitié du XIXe siècle, avec des lignes terrestres et sous-marines qui
                            apparaissent déterminantes, pour les échanges commerciaux comme pour des
                            raisons stratégiques. Les câbles sous-marins sont un facteur de
                            l’explosion de l’information, avec des données croissantes qui circulent
                            de plus en plus vite. Dès les débuts de cette industrie, on observe des
                            tensions géopolitiques comparables aux « guerres des câbles » mises en
                            avant à l’heure actuelle, sur les réseaux transocéaniques. Les grandes
                            puissances européennes se livrent une véritable course au déploiement de
                            réseaux avec leurs empires coloniaux dans les années 1850-1860,
                            notamment la France (qui relie la métropole à l’Algérie en 1861) et le
                            Royaume-Uni (reliant Londres aux Indes en 1865). Les réseaux souterrains
                            et sous-marins acquièrent une importance stratégique dans le contexte
                            des conflits coloniaux. Il s’agit d’éviter que les lignes télégraphiques
                            soient coupées par des groupes rebelles locaux ou espionnées par les
                            autres puissances.

                        Le télégraphe est aussi lié au chemin de fer,
                            du point de vue des infrastructures, du financement et des usages.
                            Ainsi, les premières lignes télégraphiques, déployées en Angleterre
                            entre 1837 et 1839, accompagnent le développement de la Great Western
                            Railway, avec une première ligne de 13 km reliant la gare de Paddington
                            (Londres) et celle de West Drayton. Ce nouveau moyen de communication
                            permet des gains de temps considérables pour transmettre des messages
                            courts. Cela s’avère crucial dans le secteur ferroviaire pour la
                            sécurité : cette nouvelle technologie a permis d’améliorer la
                            signalisation et de faire rouler des trains à des fréquences plus
                            élevées. Cependant, le développement des réseaux de chemin de fer
                            s’opère d’abord à échelle nationale dans ces premiers temps, d’autant
                            qu’il constitue rapidement un élément de rivalité entre les puissances
                            européennes. Les années 1830-1840 sont une période particulièrement
                            faste en la matière, des observateurs parlant de « railway mania » pour
                            désigner les investissements massifs dans les sociétés de chemin de fer,
                            dans toute l’Europe. Si la première liaison ferroviaire internationale
                            peut être datée de 1843, permettant de relier Paris à Cologne par la
                            liaison Liège-Aix-la-Chapelle, le principe ne s’étend que quelques
                            décennies plus tard. Il faut attendre les années 1880 pour voir
                            apparaître des trains transcontinentaux comme l’Orient-Express (1883),
                            qui restent très minoritaires par rapport à l’ensemble des circulations
                            ferroviaires. Ce développement des réseaux ferroviaires ne minore pas
                            l’importance du télégraphe, qui poursuit son expansion dans leur
                            sillage, pour poursuivre l’amélioration de la transmission
                            d’informations.

                        C’est aussi à cette période que se développent les
                            communications radio, qui participent à cette révolution des transports,
                            en particulier internationaux, les ondes radio découvertes en 1886 par
                            Rudolf Hertz permettant des transmissions vocales de longue distance et
                            surtout à grande vitesse, voisine de celle de la lumière. Le temps de
                            mettre au point des appareils récepteurs et émetteurs d’ondes et la
                            France peut désormais communiquer avec l’Angleterre par-delà la Manche
                            dès 1899, pour un coût et un temps minimes. Outre l’accélération
                            considérable de la diffusion de l’information et sa transmission auprès
                            d’un public plus large, le développement des communications radio a des
                            conséquences très concrètes sur les transports internationaux.
                            L’utilisation de cette technologie révolutionne notamment les
                            communications entre navires en mer, accroissant la sécurité des
                            traversées.

                        Dans le domaine des transports maritimes, plusieurs
                            innovations s’avèrent fondamentales pour le système d’échanges que nous
                            connaissons aujourd’hui, en permettant le transport de marchandises qui
                            restaient difficilement déplaçables sur de longues distances, assorti
                            d’un accroissement important des capacités de chargement puis d’une
                            spécialisation des navires. Par exemple, le développement des navires
                            pétroliers permet de répondre à un impératif de sécurité, difficile à
                            assurer par le transport fluvial puis ferré. Des essais sont opérés dès
                            les années 1860 avec différentes solutions, comme le stockage dans des cuves en fer, en barils, ou encore à même la
                            coque. Au départ à voiles, ils passent à la vapeur dès les années 1880,
                            pour des raisons de maniabilité et de vitesse. À la même époque, des
                            navires frigorifiques sont mis au point et révolutionnent le transport
                            de denrées alimentaires. Par exemple, l’ingénieur français Charles
                            Tellier transforme un ancien voilier en navire frigorifique à vapeur et
                            le renomme Le Frigorifique. En 1876, ce bateau transporte de la
                            viande de Buenos Aires à Rouen, qui arrive intacte trois mois après. Le
                            principe utilise l’ammoniac, gaz qui produit du froid par réaction sous
                            pression. Il est généralisé au début du XXe siècle pour les réfrigérateurs et abandonné
                            dans les années 1930 pour sa toxicité désormais reconnue.

                        Cette révolution des transports internationaux permet
                            d’énormes gains de temps et d’argent, avec l’augmentation des vitesses
                            et des capacités, d’autant que l’on peut désormais transporter des
                            marchandises de plus en plus lourdes. Cela conduit à une dépendance
                            technique croissante à l’égard du charbon, des industries
                            métallurgiques, des transports liés aux ports maritimes ou fluviaux.

                    

                    
                        
                            Du paquebot à l’avion ? Les voyages transocéaniques
                        

                        Du point de vue des transports de personnes, le
                            développement des voyages transocéaniques constitue aussi un changement
                            majeur dans les déplacements. Ils sont facilités à partir du milieu du
                                XIXe siècle par des
                            innovations techniques dans les bateaux, puis à partir du début du
                                XXe siècle par les
                            premiers voyages aériens.

                        Si les premiers navires à vapeur traversent l’Atlantique
                            dès la fin des années 1810, il faut attendre la mise au point de
                            l’hélice propulsive, associée à une coque en fer plus résistante, pour
                            voir décoller les déplacements transocéaniques, d’abord pour les
                            marchandises puis pour les voyageurs. Se développent ainsi les voyages
                            transocéaniques, avec des paquebots comme le RMS Mauretania, lancé en
                            1906, qui embarque plus de 2 000 passagers pour un trajet d’un peu plus
                            de quatre jours, record conservé pendant 22 ans. Ce temps de trajet est
                            près de cinq fois plus court que ceux des premiers vapeurs à aubes des
                            années 1830. Ces progrès dans la vitesse et le gigantisme des navires
                            sont mis en valeur par les grandes compagnies britanniques ou
                            américaines comme la Cunard ou la White Star, qui entrent dans une
                            course à la puissance des navires, à l’image des États qui utilisent
                            souvent ces vaisseaux pour affirmer les capacités d’innovation de leurs
                            industries. Le développement des circulations maritimes et fluviales
                            nourrit la croissance des quais, entrepôts et autres infrastructures
                            portuaires, autant que des industries qui en dépendent (chantiers
                            navals, métallurgie, charbon).

                        Les canaux apparaissent également comme un phénomène
                            marquant de l’évolution des transports modernes, notamment les grands
                            canaux internationaux comme le canal de Suez, par lequel transite
                            actuellement près de 10 % de la valeur des marchandises
                            échangées dans le monde. Construits dans la continuité de politiques
                            d’aménagement de canaux dans les grandes puissances d’Europe occidentale
                            et leurs territoires colonisés dès le XVIIIe siècle, ils visent à s’adapter à
                            l’augmentation du tonnage des bateaux à vapeur. Ainsi, le canal de Suez
                            est ouvert le 1er novembre 1869, plus de
                            trente ans après les premiers projets et après dix ans de travaux, sous
                            la houlette de l’entrepreneur français Ferdinand de Lesseps et
                            l’administration de la Compagnie universelle du canal maritime de Suez,
                            dans laquelle les Égyptiens ont une part minoritaire (voir chapitre 12). Ce canal de
                            193 km de long pour 35 m de large relie la mer Rouge au Nil, ainsi qu’à
                            la Méditerranée. Les échanges entre l’Europe et l’Asie sont ainsi
                            révolutionnés, la dispense de tour de l’Afrique faisant gagner un temps
                            important en réduisant la distance à parcourir de 20 000 à 11 000 km
                            environ (Mollard et al. 2018). Le succès de ce canal dès son
                            ouverture pour la navigation à vapeur incite d’autres compagnies à
                            projeter et réaliser des canaux dans les décennies suivantes. En 1895,
                            le canal de Kiel relie la mer du Nord et la Baltique, avant que celui de
                            Panama ne permette en 1914 de relier l’Atlantique et le Pacifique sans
                            passer par le cap Horn.

                        Cette double révolution des navires et des canaux permet de
                            faire baisser les coûts du fret de l’ordre de 70 % pour les transports
                            internationaux entre les années 1840 et 1910, ce qui renforce le poids
                            majoritaire des transports maritimes dans les échanges mondiaux. Du
                            point de vue des voyageurs, ces lignes maritimes jouent un rôle majeur
                            dans l’essor des migrations internationales au XIXe siècle. La démocratisation des déplacements
                            transocéaniques d’agrément ne s’opère pas avant les années 1950.

                        Enfin, le début du XXe siècle marque l’émergence des voyages aériens, pour devenir le
                            moyen de transport transocéanique accessible que nous connaissons
                            aujourd’hui, également à partir des années 1950. Les premiers jalons de
                            l’histoire de l’aviation sont à situer avant 1945, mais concernent des
                            évènements très ponctuels qui sont loin de transformer les pratiques de
                            mobilité. On peut ainsi évoquer le premier vol d’un ballon dirigeable
                            Zeppelin en 1900 ou le premier vol transatlantique sans étape de
                            l’aviateur américain Charles Lindbergh en 1927, qui restent des exploits
                            individuels. Les premiers vols commerciaux internationaux se développent
                            dans les années 1930, d’abord pour transporter du courrier, puis
                            quelques voyageurs fortunés, comme les hommes d’affaires. Les
                            années 1930 constituent le premier âge d’or de l’aviation grâce aux
                            progrès techniques et à la production de masse amplifiée par la Première
                            Guerre mondiale. L’atout indéniable de l’avion est la vitesse, même si
                            elle était tempérée par l’appréhension du risque d’accident. Des
                            liaisons aériennes sont constituées sur l’ensemble des continents, la
                            France métropolitaine est désormais reliée aux colonies d’Asie et
                            d’Afrique et Air France est créé en 1933. Le seul moyen fiable pour
                            traverser l’Atlantique, à cette époque, était le dirigeable, jusqu’au
                            crash de l’Hindenburg en 1937 qui a signé la perte de confiance des usagers dans ce mode de transport. À la fin de la
                            décennie 1930, les vols aériens transocéaniques entre l’Europe et
                            l’Amérique, d’environ 29 heures, démarrent et renforcent la prédominance
                            des Occidentaux en matière de réseaux de transports.

                    

                    
                        
                            Des modèles occidentaux qui se diffusent
                        

                        Si les innovations et dynamiques précédemment décrites sont
                            souvent analysées comme des marqueurs d’une modernité occidentale, ces
                            évolutions ont des conséquences importantes sur les autres territoires,
                            particulièrement dans un monde marqué par la colonisation au
                                XIXe siècle et dans la
                            première moitié du XXe siècle.
                            D’une part, ce maillage du monde en « lignes » accentue la
                            marginalisation et la mise sous dépendance des lieux et populations qui
                            en sont déjà à l’écart par la volonté des colonisateurs. D’autre part,
                            les systèmes de transport sont diffusés dans les colonies, pour répondre
                            à la fois à des enjeux d’affirmation de la domination coloniale et
                            soutenir le développement des industries métropolitaines ou locales
                            établies par les Européens. Souvent, cela ne se fait pas sans dommages
                            pour les territoires colonisés et leurs populations, tant du point de
                            vue des ressources naturelles mobilisées que de la main-d’œuvre
                            exploitée lors des travaux de construction. Ainsi, le chemin de fer est
                            développé à grande vitesse dans les territoires colonisés, qui
                            représentent alors la majorité des étendues terrestres. Ces grands
                            travaux d’infrastructure font passer la longueur des voies ferrées dans
                            le monde de 35 000 km en 1850 à plus d’un million en 1914. Le moteur de
                            leur construction est essentiellement économique, avec des
                            infrastructures au service de l’exploitation économique des colonies. 

                        Ainsi, comme en Europe occidentale, les premières lignes
                            ferroviaires sont dédiées à des trains de marchandises, qui facilitent
                            le transport des matières premières vers les ports, au service de la
                            domination coloniale par la production industrielle européenne. C’est le
                            cas de la ligne qui relie Durban et Point au Natal, en juin 1860,
                            construite par les Britanniques, ou encore la première ligne ferroviaire
                            du Sénégal, qui relie Saint-Louis et Dakar en 1885. Par la suite, ces
                            lignes, qui se multiplient à la fin du XIXe siècle dans les territoires colonisés, sont
                            utilisées dans un objectif stratégique, pour le transport de troupes.
                            Ces réseaux constituent aussi un relais de croissance économique pour
                            les compagnies et industries ferroviaires dans la deuxième moitié du
                                XIXe siècle, à un moment
                            où la « railway mania » tend à s’émousser en Europe.

                        Par la suite, le déploiement de lignes de chemin de fer
                            hors d’Europe suit parfois les enjeux de la course à la puissance
                            coloniale et les rêves de grandeur du début du XXe siècle. Alors que le vieux rêve français
                            d’un chemin de fer transsaharien n’est jamais réalisé, le chemin de fer
                            Congo-Océan, reliant Brazzaville à Pointe-Noire sur 512 km est inauguré
                            en 1934, après 13 ans de travaux. Ce chantier, réalisé
                            dans des conditions naturelles difficiles par des travailleurs souvent
                            forcés devient symbolique de l’exploitation coloniale, à une période où
                            elle est de plus en plus décriée, dans la mesure où près de
                            20 000 travailleurs ont perdu la vie au cours de sa construction, dont
                            les conditions de travail sont dénoncées dès 1929.

                        Enfin, la diffusion des transports occidentaux dans les
                            territoires colonisés s’étend aussi aux transports urbains, à partir du
                            début du XXe siècle, avec
                            l’implantation de réseaux de tramways par des compagnies européennes,
                            pour améliorer les déplacements intra-urbains voire pour planifier
                            l’urbanisation. C’est le cas au Caire, avec le quartier d’Héliopolis
                            (dont on voit sur la figure 2 ci-dessous les rails du tramway),
                            construit en périphérie sur des terrains désertiques, pour tous ceux qui
                            veulent avoir un mode de vie à l’occidentale.

                        
                            Figure 2 – Le quartier d’Héliopolis dans le journal
                                    Le Temps, 28 février 1928, p. 4

                            [image: Figure 2. Voir l’explication dans le texte.]
                            © BnF/Gallica

                        
                        Ce quartier marque un apogée de la présence coloniale en
                            Égypte, mais aussi la vigueur de l’investissement privé des compagnies
                            européennes dans les colonies : il a été construit entre 1905 et les
                            années 1920 par la Cairo Electric Railways and Heliopolis Oases Company,
                            créée par le groupe belge Empain, spécialisé dans les transports, et le
                            fils du Premier ministre égyptien Boghos Nubar Pacha. Ce quartier neuf
                            comprend plus de 20 000 habitants, avec toutes les commodités des villes
                            occidentales (eau, transports, électricité) et divers services (église,
                            parcs, écoles) nécessaires aux Occidentaux. Situé à 18 km du centre
                            du Caire, il est relié à la ville par un tramway qui adopte complètement
                            le modèle européen. Ces investissements européens sur les autres
                            continents sont aussi destinés à participer au rayonnement des nations
                            concernées.

                    

                

                
                
                    
                    
                        Développement des mobilités et cohésions nationales
                    

                    En parallèle du développement des transports internationaux,
                        l’Europe du XIXe siècle apparaît
                        comme un terrain d’investissements massifs dans les réseaux de transports,
                        dès le début du siècle. Outre les compagnies privées spécialisées, les États
                        voient de plus en plus l’intérêt d’investir dans des réseaux nationaux, dans
                        un contexte de relative paix depuis le Congrès de Vienne de 1815. Par la
                        suite, les royaumes se livrent une course à la puissance qui passe aussi par
                        leurs réseaux de transport.
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